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 Application du Décret no 2012-752 du 9 mai 2012 

portant réforme du régime des concessions de logement 
Le SNUPFEN Solidaires, par l'intermédiaire de Solidaires Fonction Publique, est intervenu rapidement après la sortie du décret portant réforme du régime des concessions de logement.
Lettre à la ministre de la Réforme de l'Etat, de la Décentralisation et de la Fonction publique

	Madame la Ministre 

J’ai l’honneur de solliciter de votre haute bienveillance, l’abrogation du décret n° 2012- 752 du 9 mai 2012 (publication du 10 mai) portant réforme du régime des concessions de logement. 
Sur la forme 
Ce décret qui procède à une refonte des conditions dans lesquelles les concessions de logement peuvent être accordées aux agents de l’Etat et de ses établissements publics, n’a été précédé d'aucune information, ni d’aucune concertation. 

Il en est de même concernant un quelconque projet de ce décret. A aucun moment l'avis des organisations syndicales n'a été recueilli. 

Une déclaration unitaire des huit organisations syndicales représentatives au « Comité interministériel d'Action Sociale » du 27 juin 2012 tirait déjà la sonnette d'alarme à ce sujet, certains ministères ayant déjà engagé le processus, créant des situations socialement déplorables. 
Sur le fond 
Les conditions de concession d'un logement par nécessité absolue de service et par utilité de service sont modifiées. 

La nécessité absolue de service, dont la définition était « la concession de logement attribuée lorsque l'agent ne peut accomplir normalement son service sans être logé dans les bâtiments où il doit exercer ses fonctions », devient « une concession pour les personnels ayant une obligation de disponibilité totale pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de responsabilité »
1)Les personnels qui ont eu l'obligation d'occuper un logement par « nécessité absolue de service» (poste logé par NAS), au titre de la première définition, devront pour beaucoup, avec la nouvelle définition, quitter ce logement au plus tard le 1er septembre 2013, où, si cela leur est accordé, accepter une convention d'occupation précaire (COP). 
2)Les personnels qui occupaient un logement par « utilité de service », se verront, si leur poste fait l'objet d'astreintes, proposer une transformation en «convention d'occupation précaire ». Le montant de la redevance sera égal à 50% de la valeur locative réelle des locaux. En région parisienne, entre autres, il va sans dire que ce loyer sera prohibitif pour bon nombre d'agents de l'Etat et de ses établissements publics. 

Les agents logés et COP et dont le loyer sera trop important, ou ceux perdant « l'utilité de service » ou le NAS devront rapidement trouver à se reloger en « HLM », processus qui est bien plus long que le délai accordé au 1er septembre 2013. 
3) Le nombre de pièces du logement auquel peut prétendre l'agent est déterminé en fonction de sa situation familiale. L’excédent de surface entraîne un loyer pour toute superficie supérieure à la limite déterminée par arrêté. Lors du changement de situation familiale (départ des enfants, divorce, famille devenant monoparentale...) ce surcoût obligera certains agents à faire une demande de mutation. 

Ce décret modifie donc, de manière abrupte non concertée, la situation financière de bon nombre d'agents. Il est déjà à l'origine de situations critiques. 

Enfin, il est prévu que des arrêtés interministériels fixent la liste des fonctions ouvrant droit au nouveau régime. Pour Solidaires, seuls des arrêtés ministériels peuvent permettre de réellement prendre en compte la situation des agents. 

En souhaitant que cette demande attire toute votre attention, veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de ma parfaite considération. 
Paris, le 11 juillet 2012           


Solidaires FP a également proposé de nombreux amendements à la DGAFP (Direction Générale de l'Administration et de la Fonction Publique) en Aout 2012, dont un qui concerne particulièrement l'ONF:
Le décret modifie le code général de la propriété des personnes publiques.
	Amendement n°9 Article 9 
Supprimer dans la première phrase « jusqu’à l’entrée en vigueur des arrêtés prévus aux articles R. 2124-65 et R. 2124-68 et au plus tard le 1er septembre 2013 » 
« En l’absence de changement dans la situation ayant justifié leur attribution, les agents civils ou militaires auxquels il a été accordé une concession de logement antérieurement à la date d’entrée en vigueur du présent décret en conservent le bénéfice jusqu’à l’entrée en vigueur des arrêtés prévus aux articles R. 2124-65 et R. 2124-68 et au plus tard le 1er septembre 2013 ». 

Exposé des motifs 
Pour Solidaires,les agents doivent conserver le bénéfice d'un « avantage », antérieur à la parution du décret et faisant partie intégrante du poste qu'ils ont demandé. 

La concession de logement a pu être un élément décisif dans la décision d'occuper un poste (par exemple poste demandé dans une région où le logement est inabordable). 

Les conjoints et enfants ont respectivement organisé leur lieu de travail et d'études en fonction du logement occupé. 

De plus les salaires des agents concernés sont souvent faibles,et relèvent d'un logement social, qui ne peut être obtenu du jour au lendemain. 

Solidaires souhaite donc que l'agent bénéficiant d'une concession de logement conserve celle-ci tant qu'il occupe le poste y ayant donné droit. 


SOLIDAIRES Fonction Publique était bien seule dans ce combat. Nous avons cependant OBTENU LE REPORT DE CE DECRET AU 1er septembre 2015.
Ceci donnait à l'ONF l'opportunité de négocier avec les organisations syndicales au sujet du sort des quelques 200 personnels concernés par le nouveau décret.

Au lieu de quoi, il sort « du chapeau », un arrêté boiteux, et accorde magnanimement, sur demande gracieuse, une progressivité des redevances jusqu'au 1er  décembre 2016.

En ces temps de climat social plus que délétère, la méthode adoptée est une preuve d'irresponsabilité de la part de la direction.
Le SNUPFEN Solidaires est bien conscient du problème et ne s'est  pas « réveillé » au dernier moment. Après avoir poursuivi son action auprès de l'ONF, sans grand succès, il la poursuivra donc auprès des ministères concernés.
